	LA RESPONSABILITÉ CIVILE
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Définition
La responsabilité civile, c’est l’obligation pour une personne de réparer le préjudice qu’elle a causé à autrui par ses actes : elle est régie principalement par les articles 1 382 et 1 383 du Code civil. 
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Le statut des enseignants
Il est régi par le Code civil (article 1 384 alinéa 6, article 1 384 alinéa 8) et par le Code de l’éducation (article L 911-4).
À noter que depuis une ordonnance du 15 juin 2000, il existe un Code de l’Éducation qui regroupe l’ensemble des dispositions existantes relatives à l’enseignement, en leur attribuant une nouvelle numérotation. Ainsi, l’article L 911-4 du Code de l’éducation correspond à l’ancien article 2 de la loi de 1937.
Il s’articule autour des principes suivants :

· le principe de la responsabilité pour faute de tous les enseignants : 

tous les enseignants, privés ou publics, sont responsables des dommages causés par leurs élèves ou à leurs élèves, s’il est prouvé qu’ils ont commis une faute en relation avec le dommage ;

· le principe de substitution de l’État à la responsabilité de l’enseignant

Si l’enseignant est responsable du dommage causé ou subi par l’un de ses élèves, et s’il s’agit ou d’un membre de l’enseignement public ou d’un membre de l’enseignement privé sous contrat avec l’État, la responsabilité de l’État se substitue à la sienne, c’est-à-dire que c’est l’État qui est responsable à sa place, article L 911-4 du Code de l’éducation (s’il s’agit d’un membre de l’enseignement privé sans contrat avec l’État, c’est la responsabilité de l’établissement privé qui peut se substituer à celle de l’enseignant). 



1 - Dans quels cas un enseignant peut-il être déclaré responsable civilement ?
Bien sûr, l’enseignant est responsable du dommage causé par son propre fait, mais sa responsabilité peut être également engagée lorsque le dommage est causé par un élève à un autre élève ou à un tiers, ou lorsque le dommage a été causé à un élève par un tiers.
Il faut évidemment que le dommage survienne pendant le temps que les élèves sont sous la surveillance de l’enseignant et qu’il ait un lien avec le service d’enseignement qu’il assure.

Dans tous les cas, il faut, pour établir la responsabilité de l’enseignant, que la victime démontre qu’il a commis une faute quelconque d’imprudence ou de négligence.
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Le dommage
· Origine du dommage :
	Dommage causé à l’élève par lui-même : le fait, pour un élève, de se blesser lui-même, n’exclut pas a priori la responsabilité de l’enseignant.

	 
	 Exemple
Il a été jugé que le fait pour un élève de s’être blessé avec un couteau entraîne la responsabilité de l’instituteur qui l’avait laissé sortir du cours de cuisine avec l’objet dangereux.



	Dommage causé à l’élève par un tiers : la responsabilité du tiers n’exclut pas, a priori, celle de l’enseignant.

	 
	 Exemple
Un automobiliste condamné à réparer le dommage causé à un élève peut rechercher la responsabilité de l’enseignant, dans la mesure où l’élève avait pu quitter l’établissement en échappant à la surveillance, insuffisante, de celui-ci.



	Dommage causé par l’élève : la responsabilité de l’enseignant peut être recherchée même si la responsabilité de l’élève n'est pas établie.

	 
	 Exemple
La responsabilité d’un enseignant a été retenue pour défaut de surveillance alors que l’élève n’avait pas commis de faute, s’étant limité à pousser son camarade à l’occasion d’un jeu dit “du loup” où les enfants se poursuivent et tentent de s’attraper.



· Nature du dommage :

Tous les dommages sont pris en compte. Il s’agit le plus souvent de dommages corporels dus à des chutes ou à la maladresse d’un camarade de jeu.
Il peut s’agir également de dommages matériels (détérioration ou disparition de vêtements).

· Lien entre le dommage et l’enseignement :

Pour que la responsabilité de l’enseignant soit mise en œuvre, il faut que le dommage survienne lorsque les élèves sont sous sa surveillance (heures consacrées à l’enseignement, inter cours et récréations) et à l’occasion d’une activité d’enseignement (activités scolaires et parascolaires). 
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La faute 
La notion de faute recouvre, dans les faits, une réalité très vaste aux multiples facettes. C’est ainsi que la faute peut consister aussi bien en un acte qu’en une abstention.

· La faute résultant d’un acte

C’est une faute personnelle commise par l’enseignant. Cet acte peut être :
- volontaire (c’est le cas de l’enseignant qui frappe un élève par exemple),
- involontaire (simple maladresse, imprudence).

· Le défaut de surveillance

Nous entrons ici dans le domaine de la faute par abstention, plus communément dénommée faute de service.

La notion de défaut de surveillance n’a pas de valeur absolue. Elle varie en fonction de nombreux critères qui tiennent aussi bien :
- à la nature de l’activité pratiquée et sa dangerosité potentielle ;
- aux élèves, et notamment à leur âge, à leurs capacités et à leur niveau de maîtrise.
On distingue cependant deux grands niveaux de surveillance :
- la surveillance ordinaire qui concerne les activités normales (travaux ou jeux) quotidiennement pratiquées par les enfants ;
- la surveillance renforcée, nécessaire dans des cas particuliers (enfants très jeunes - maternelles - activité présentant un risque évident).

En outre, la seule présence de l’enseignant ne suffit pas. Il doit exercer, dans tous les cas, une surveillance active et être en mesure d’intervenir à tout moment.

Enfin, l’enseignant a également une obligation de prévoyance, c’est-à-dire qu’il doit, préventivement, prendre les précautions nécessaires et les mesures propres à permettre une surveillance efficace. 
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Exemples
· Situations considérées par les tribunaux comme relevant du défaut de surveillance
	Activités d'enseignement

	 
	- l’absence momentanée, sans motif légitime, de l’enseignant de sa salle de classe
- le fait de ne pas maîtriser un chahut débutant



	Interclasses

	 
	- le fait, pour un professeur quittant son cours, de ne pas s’être assuré de la nécessaire continuité de prise en charge des élèves par un de ses collègues ou par le service général de surveillance de l’établissement
- le fait de s’abstenir de donner l’ordre aux élèves d’entrer dans la salle de permanence où ils seraient encadrés



	Récréation

	 
	- professeur n’intervenant pas en temps opportun pour interrompre une bataille de boules de neige qui peut dégénérer
- instituteur laissant de très petits enfants sauter par-dessus l’un d’entre eux étendu sur le sol



	Activités extra-scolaires

	 
	professeur d’EPS, détaché auprès d’une colonie de vacances, ne s’assurant pas au cours d’une baignade que tous les enfants savaient nager : noyade d’un élève



· Situations où les tribunaux ont considéré que l’enseignant n’avait pas commis de faute
	L'enseignant a fait montre de la vigilance nécessaire et pris les précautions normalement requises par la situation :

	 
	- blessure causée à un élève par un jet de ballon lors d'un jeu collectif correctement encadré par un professeur d'EPS
- accident survenu lors de la réalisation d'un exercice de "poirier" en éducation physique, alors que le professeur avait fait parer chaque élève par un autre élève, fait exécuter l'exercice sur des tapis de protection et surveillé attentivement l'ensemble des élèves s'entraînant par groupes de deux.



	La personne à qui les élèves étaient confiés était légitimement fondée à leur faire confiance, en raison de leur âge :

	 
	coups portés par un élève majeur sur une de ses camarades également majeure, en séance d'atelier, alors que le professeur s'était brièvement absenté pour se rendre dans un atelier voisin



· Le cas particulier des activités sportives

Les activités sportives, dans le cadre des cours d'éducation physique, soulèvent des difficultés spécifiques. En effet, elles impliquent par nature une mobilité, tant de la part des enseignants que des enseignés. En outre, au cours d'une même séance, des activités différentes peuvent être pratiquées par les élèves. Il paraît difficile de reprocher à l'enseignant son éloignement momentané à condition qu'il ait pris les précautions normales.
Cependant, il a pu être reproché à un professeur d'éducation sportive d'avoir organisé une épreuve ne lui permettant pas d'assurer la surveillance d'une partie de ses élèves. À l'occasion d'une course à pied, ce professeur s'était placé à l'arrivée pour chronométrer les coureurs, pendant qu'un groupe d'élèves restés à l'aire de départ s'amusait à lancer des mottes de terre dont l'une avait blessé un élève.
La jurisprudence exige, à l'occasion de la pratique de certaines activités sportives, une surveillance plus stricte :
- cas d'exercices à barre fixe,
- cas du lancement du poids. Il a été jugé qu'il n'était pas suffisant pour le professeur d'avoir recommandé aux jeunes gens de se tenir en arrière de l'aire de lancement, mais qu'il était nécessaire de s'assurer de la stricte observation des consignes données et d'attendre que chaque élève ait regagné sa place dans la zone de sécurité avant d'autoriser la poursuite de l'épreuve.
Une nuance doit toutefois être introduite concernant certains sports intrinsèquement dangereux (rugby, ski) : il a été considéré que la pratique de ces sports comporte un certain risque qu'acceptent ceux qui s'y livrent et que, si les règles étaient respectées, la responsabilité civile du professeur ne pourrait pas être engagée. 
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Les causes exonératoires
Elles permettent à l'enseignant de se dégager en tout ou partie de la responsabilité qu'il encourt.

Elles se répartissent en trois catégories :
- le cas de force majeure, 
- la faute de la victime, 
- le fait d'un tiers.

· Le cas de force majeure
	Il y a absence de faute de l'enseignant lorsque l'accident a présenté un caractère extérieur, imprévisible et irrésistible, empêchant toute possibilité d'intervention.

	 
	 Jurisprudence
- coup de pied soudain au cours d'un exercice d'EPS
- élève blessé par le jet d'une agrafe lancée par un autre élève
- chute provoquée par un croche-pied fait par un autre élève en fin de rang
- collision brusque et imprévisible survenant entre deux élèves dans une cour de récréation
- lancement soudain d'une boule de neige, provoquant un traumatisme oculaire chez une de ses camarades, par un élève n'affichant pas de turbulence particulière
- dommages causés par des objets dangereux introduits en cachette dans l'établissement et restés dissimulés jusqu'au moment de l'accident, tels qu'un compas ou un frisbee brusquement sorti et lancé contre un élève.



· La faute de la victime
	Dans certaines circonstances, on peut considérer que la faute de l'élève a concouru à la réalisation de son dommage.
C'est le cas notamment lorsque l'élève enfreint un règlement ou pratique une activité sans autorisation.
Dans ces hypothèses, une part de responsabilité peut être laissée à sa charge. 

	 
	 Jurisprudence
- une élève qui, pendant la récréation, s'est rendue sur un terrain interdit aux élèves et a été mortellement blessée par la chute d'une barre transversale de handball à laquelle elle s'était suspendue
- un élève de 14 ans s'étant rendu dans une cour réservée aux grands élèves et ayant reçu un coup en jouant au ballon avec eux
- un élève qui, durant le cours d'EPS, s'est rendu sans autorisation aux anneaux et qui s'est blessé en pratiquant des exercices non prévus au cours et en dehors de la surveillance du professeur
- une collégienne blessée à l'oeil par le club d'un autre élève s'apprêtant à frapper une balle en cours d'EPS, alors que l'intéressée avait commis l'imprudence de trop se rapprocher du joueur, malgré les consignes données par le professeur qui s'était éloigné pour ramasser les balles : le juge a conclu à une réduction d'un tiers de la responsabilité de l'État



· Le fait d'un tiers
	Il peut arriver que la faute d'un tiers ait concouru à la réalisation du dommage.
Dans ce cas, l'enseignant n'encourt qu'une responsabilité partielle.

	 
	 Jurisprudence
- accident survenu à un écolier lors de la visite d’un zoo qui entraînera un partage de responsabilité entre le directeur du zoo (3/4) qui n’avait pas installé les protections nécessaires, et l’État (1/4) pour défaut de surveillance
- cas d’un enfant bousculé lors du franchissement d’une passerelle dépourvue de barrière de protection (partage par moitié entre l’installateur de la passerelle et l’instituteur)



En définitive, chaque situation est un cas particulier et seul l'examen des faits permet d'apporter une réponse précise.


2 - À quelles conditions la responsabilité de l’État se substitue-t-elle à la responsabilité de l’enseignant ?
L’article L 911-4 du Code de l’éducation pose comme principe que la responsabilité de l’État se substitue à celle de l’enseignant à condition :
- que celui-ci ait commis une faute ;
- qu’il s’agisse d’un membre de l’enseignement public (les personnels concernés) ;
- que l’accident se soit produit au cours d’une activité d’enseignement (les activités concernées).
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Les personnels concernés
Sont considérés comme tels :

· les enseignants du service public, y compris les professeurs stagiaires des IUFM qui effectuent un stage en classe, qu’ils appartiennent à l’enseignement du 1er degré, du second degré ou à l’enseignement supérieur. 

	Pour ces derniers toutefois, la législation est rarement appliquée dans les faits, compte tenu de l’âge des élèves (majeurs pour la plupart) et des méthodes d’enseignement (assistance aux cours non obligatoire), sauf pour les activités dangereuses.

	 
	 Exemples
- étudiant blessé par une explosion au cours d’une manipulation dans une faculté de sciences
- étudiant, cavalier débutant, blessé lors d’un exercice obligatoire d’équitation dans le cadre de la préparation au diplôme d’État de psychorééducateur



· le personnel administratif qui concourt à l’activité pédagogique sans dispenser d’enseignement :
- les chefs d’établissement (proviseurs, principaux) et les directeurs d’école,
- leurs adjoints (proviseurs adjoints, principaux adjoints, conseillers d’éducation),
- les conseillers d'éducation, surveillants d’externat, maîtres d’externat.

Les autres personnels (personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service) qui ne remplissent que des fonctions administratives ou qui sont chargés uniquement de tâches matérielles ne sont pas concernés sauf cas précis.

	 
	 Jurisprudence
L’article L 911-4 du Code de l’éducation a été déclaré applicable à une femme de service d’école maternelle, mais pas à une infirmière d’établissement scolaire.




Il n’est pas possible de dégager une règle intangible, et ce sont les tribunaux qui déterminent, au cas par cas, et en fonction des circonstances, les personnels considérés comme des membres de l’enseignement public et pouvant par conséquent bénéficier du régime de l’article L 911-4 du Code de l’éducation.

D’une manière générale, on assiste à une évolution quant au rattachement professionnel à l’enseignement public. C'est ainsi que la responsabilité de l’État se substitue également lorsque la faute à l’origine du dommage est causée par les personnels suivants :

- les enseignants des écoles et lycées agricoles,
- les enseignants des établissements privés ayant passé un contrat d’association avec l’État,
- les instructeurs de préparation militaire à l’intérieur des établissements. 
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Les activités concernées
La prise en charge des élèves par des membres de l’enseignement public doit s’être effectuée "pendant la scolarité, ou en dehors de la scolarité, dans un but d’éducation morale ou physique non interdit par les règlements".

Plus que la fonction et son statut, c’est essentiellement la nature de l’activité qui est examinée pour déterminer si l'article L 911-4 du Code de l'éducation est applicable ou pas.

Ainsi, sont concernés par l'article L 911-4 du Code de l'éducation les accidents survenus : 

	- pendant le temps scolaire correspondant à l’emploi du temps des élèves,
- lors des activités éducatives organisées hors du temps scolaire, en accord avec l’autorité hiérarchique, qu’elles aient lieu dans ou à l’extérieur de l’établissement. Sont visées d’une manière générale toutes les activités dites "périscolaires".

	 
	 Exemples
- associations socioéducatives
- associations sportives affiliées à l’UNSS
- appariement et échanges de classes (échanges pédagogiques effectués au cours de l’année scolaire, séjours de découverte culturelle et linguistique en période de vacances)
- classes d’environnement (classes vertes, de neige ou de mer)
- sorties et voyages collectifs (déplacements organisés officiellement par le chef d’établissement dans le cadre d’une action éducative et ayant lieu en tout ou partie pendant le temps scolaire)
- restaurants scolaires du primaire : lorsque le service de cantine scolaire est organisé par la municipalité, les directeurs d'école et les enseignants n'ont de responsabilité à assumer en matière de surveillance que s'ils ont accepté cette mission proposée initialement par la commune (circulaire du 16/09/97).



· Situation particulière
	Des enseignants peuvent prêter leur concours à des personnes publiques ou privées organisant des activités parascolaires ou de loisirs, et donc non axées directement sur l’enseignement.

Sont notamment concernés les centres de vacances.
La loi s’applique si la colonie est organisée par l’État lui-même ou par des services publics de l’État (Trésor Public, SNCF. ...), et dans la mesure où le concours des enseignants a été expressément sollicité et accepté.

La situation est différente quand l’enseignant prête son concours, sans ordre de mission, à une colonie gérée par un organisme privé.
Il en est de même dans le cadre des autres activités de loisir.

	 
	 Jurisprudence
- l’État a été jugé responsable de la noyade d’un mineur dans un centre auprès duquel il avait détaché, en qualité de moniteur, un professeur d’éducation physique ayant la qualité de fonctionnaire
- il a été jugé que la loi ne s’appliquait pas dans le cas d’un enseignant animant un groupe de Francs et franches camarades, car il n’était pas établi que l’autorité administrative ait mis cet enseignant à la disposition de ce comité, ni même que son activité dans ce cadre était connue de l’Éducation nationale





3 - Comment cette responsabilité est-elle recherchée ? (la procédure)
Si la victime estime que l’enseignant a une part de responsabilité dans la survenance de l’accident, elle peut prendre directement contact avec les membres de l’Éducation nationale dans le cadre d’une démarche amiable.

Si cette démarche n’aboutit pas et si la victime est en mesure d’établir :

- la faute d'un enseignant précisément identifié,
- l'existence d'un dommage,
- le lien de causalité entre la faute et le dommage,

elle peut, elle ou son représentant légal (en pratique il s’agira le plus souvent des parents de l’élève mineur), intenter une action en responsabilité.

Cette action doit être dirigée contre l’État et non contre l’enseignant à titre personnel : celui-ci ne peut jamais être mis en cause ni être entendu comme témoin, mais il peut, s’il le désire, intervenir au procès.

En pratique, la victime doit donc assigner le préfet du département (en sa qualité de représentant de l’État) du lieu où le dommage a été causé.

Cette assignation doit être portée devant le tribunal de grande instance ou devant le tribunal d’instance (en fonction du montant de l’indemnité demandée) du lieu où le dommage a été causé.

La victime dispose d'un délai de trois ans à partir du jour où le dommage a été causé pour intenter son action. Ce délai est suspendu pendant la minorité de la victime.



4 - Qui va indemniser la victime ?
· Le juge retient une faute à l'encontre de l'enseignant

Si le juge estime que l’enseignant a commis une faute (défaut de surveillance par exemple), il prononcera une condamnation financière visant à indemniser la victime de son préjudice.

C'est l'État qui prendra en charge cette indemnisation. Mais il pourra, en cas de faute personnelle de l'enseignant, exercer à son encontre une action récursoire pour lui demander remboursement.
L'enseignant pourra solliciter l’intervention de son assureur s’il a souscrit une assurance de type responsabilité civile professionnelle.

En pratique, l’action récursoire de l’État contre l’enseignant n'est engagée que très rarement, en cas de faute grave, voire intentionnelle.

· Le juge ne retient aucune faute à l’encontre de l’enseignant

Dans ce cas là, la victime sera déboutée de son action en responsabilité. 

	Elle pourra toutefois toujours rechercher la responsabilité :

	 
	- de l'élève auteur direct du dommage (celle de ses parents s’il est mineur),
- de l'État, à raison d'un défaut dans l'organisation ou le fonctionnement du service,
- de la collectivité de rattachement, à raison d'un dommage d'ouvrage public. 




5 - Et si l’enseignant est assigné à tort ?
Il peut arriver qu’un enseignant soit personnellement assigné devant le tribunal de grande instance ou le tribunal d’instance (c’est-à-dire que concrètement, il reçoit une assignation à comparaître devant le tribunal) : il s’agit alors d’une erreur de procédure. C’est en effet contre le préfet du département que l’action doit être dirigée.

Qu’il soit responsable ou non du dommage, l’enseignant doit assurer sa défense devant le tribunal seul ou par l’intermédiaire d’un avocat, notamment lorsque la présence de celui-ci est obligatoire : il faudra qu’il signale au tribunal que l’assignation a été dirigée à tort contre lui en invoquant les dispositions de l’article L 911-4 du Code de l’éducation. Il faut en effet éviter qu’une condamnation soit prononcée à tort, car cela nécessiterait alors d’aller devant la juridiction d’appel.

Ce sera également l’occasion de rappeler au tribunal que quand bien même la responsabilité de l’enseignant serait engagée, celui-ci ne peut être condamné à des dommages et intérêts dans la mesure où, toujours en application de l’article L 911-4 du Code de l’éducation, c’est l’État qui doit être déclaré responsable à sa place (voir le 4 Qui va indemniser la victime ?).
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